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LES agents de Ga-
bon Oil Marke-
ting (GOM), Ga-

bon Oil Logistics (GOL) 
et Gabon Engineering 
Construction (GEC), les 
trois filiales de Gabon 
Oil Company (GOC), 
dissoute le 14 décembre 
2020, entendent aller 
jusqu’au bout de leurs 
revendications.
En effet, ces derniers, de-
puis quelques semaines, 
montent au créneau pour 
dénoncer des irrégulari-
tés dans le licenciement 
dont ils ont fait l'objet 
à la suite de cette dis-
solution. Leurs droits 
légaux, bien que payés, 
ne l’auraient pas été dans 
les normes. Malgré les 
nombreuses plaintes et 
les rencontres avec la hié-
rarchie, pour voir dans 
quelle mesure négocier, 
afin qu’ils puissent ren-
trer dans leurs droits, 
aucun consensus n’a été 
trouvé, a fait savoir le 
porte-parole du Collec-

tif Arnold Brieug Men-
dou-M’Obame, ex-em-
ployé de la GOL.
Même si ces derniers, la 
semaine dernière, ont été 
recadrés par le ministère 
du Pétrole qui assure 
avoir payé tous les droits 
légaux de ses ayants droit, 
pour les agents de ces en-
tités, rencontrés non loin 
du siège de la GOC, au 
quartier Kalikack, la tu-
telle a violé les articles 50 
à 60 du Code du travail.
" Ils ont proposé un plan 
social et nous avons ré-
pondu. Mais jusqu’à ce 
jour, c’est resté sans suite. 
Pourquoi nous avoir 
proposé un plan social 
qu’ils sont incapables de 
payer. Et qui paye le pré-
judice moral que nous 
avons subi. En plus, sur 
le paiement des soi-disant 
droits légaux, il y a eu des 
erreurs sur les calculs. Et 
l’administrateur directeur 
général de la GOC l’a re-
connu. Il y a eu des prélè-
vements abusifs. Nous, ce 
que nous revendiquons, 
c’est la révision de l’as-
siette de calcul des droits 
légaux et le paiement du 

plan social. Nous ne re-
vendiquons pas ce qui 
n’a pas été demandé. Ce 
sont eux qui ont proposé 
tout ce que nous reven-
diquons aujourd’hui, et 
qu'ils n’ont point honoré. 
Alors, vu que jusqu’à ce 
jour nous ne nous faisons 
pas entendre, nous allons 
porter ce problème de-
vant la justice, pour que 
nous puissions rentrer 
dans ce qui nous revient 
de droit ", a fait savoir M. 
Bourobou, ex-employé de 
la GOM.

Après la 
dissolution 
des filiales 
de la GOC : 
les agents 
vont s’en 
remettre à 
la justice

Abel EYEGHE EKORE
Libreville/Gabon

Les représentants des agents qui réclament leurs droits.
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